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FAO Food and Agriculture Organization of the United Nations
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EU Europäische Union
EVD Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
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BLV Bundesamt für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen
Agroscope Kompetenzzentrum des Bundes für landwirtschaftliche Forschung
VKMB Kleinbauern-Vereinigung
SBV Schweizerischer Bauernverband
TSchG Tierschutzgesetz
STS Schweizer Tierschutz
SFV Schweizerischer Fischerei–Verband
SFF Schweizer Fleisch-Fachverband

ONUAA Organisation des nations unies pour l’alimentation et l’agriculture
OFAG Office fédéral de l'agriculture
UE Union européenne
DFE Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
GIEC groupes d'experts intergouvernemental sur l'evolution du climat
IP-Lait L`Interprofession Suisse de la filière lait
FPSL Fédération des producteurs suisses de lait
OVF Office fédéral vétérinaire (après: Office fédéral de la sécurité

alimentaire et des affaires vétérinaires OSAV)
OSAV Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires
Agroscope Centre de compétence de la Confédération suisse pour la recherche

agricole
VKMB Association des petits-paysans
USP Union Suisse des Paysans
LPA Loi fédérale sur la protection des animaux
PSA Protection suisse des animaux
FSP Fédération Suisse de Pêche
UPSV Union Professionnelle Suisse de la Viande
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 1

Agrarpolitik

En fin d'année, le VKMB a à nouveau demandé une hausse du prix du litre de lait et des
paiements directs complémentaires, qu'il considérait comme urgente et nécessaire au
vu de l'état économique de la paysannerie suisse. L'USP a également réclamé une
augmentation du prix du lait ainsi que du sucre et des contributions pour les
détenteurs d'animaux. Si cela devait être refusé, la centrale de Brugg a exigé que des
paiements directs complémentaires soient introduits d'urgence pour combler le déficit
du revenu paysan — celui-ci devrait se monter à 300 millions de CHF pour 1991
(notamment en raison de l'inflation) —, les agriculteurs ne pouvant attendre la
modification de la loi sur l'agriculture pour voir leur pouvoir d'achat s'améliorer. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.09.1991
SERGE TERRIBILINI

Landwirtschaft und Umweltschutz

Lorsque l'on se penche sur les secteurs émettant le plus de gaz à effet de serre en
Suisse, on s'aperçoit que l'agriculture est responsable de 14 pour cent des émissions
indigènes. Une part importante (46 pour cent) est due à l'élevage bovin, ces animaux
étant de véritables «machines à fabriquer du méthane» – pour reprendre les propos du
journal La Liberté – un puissant gaz à effet de serre. Toutefois, à la différence du CO2
qui reste quelques 100 années dans l'atmosphère avant de se dégrader, le méthane n'y
reste que 30 ans, ce qui permettrait, en cas de mesures ciblant ce gaz, d'avoir un
impact plus rapide sur le réchauffement climatique selon les experts du GIEC. 30
décideuses et décideurs politiques se sont ainsi engagés, lors de la COP 26 à Glasgow, à
réduire leurs émissions de méthane de 30 pour cent d'ici à 2030. Les solutions
trouvées dans le secteur agricole suscitent donc un intérêt certain. Des
agriculteurs.trices et chercheuses.eurs ont ainsi démontré qu'un changement dans
l'alimentation des bovins pouvait contribuer à limiter les émissions de méthane.
L'ingestion de certaines algues, d'herbes appartenant aux légumineuses, de plantain,
d'ail ou encore de lin aurait un tel effet bénéfique. Il serait ainsi possible de réduire,
par l'ajout de compléments alimentaires, de 10 à 15 pour cent les émissions de méthane
dues à la rumination. Une autre solution réside dans le prolongement de la vie des
vaches, le temps que mettent de nouvelles vaches laitières pour arriver à maturité étant
ainsi économisé; une incitation économique est d'ores et déjà prévue par les autorités
à cet égard. Agroscope étudie également la possibilité de sélectionner des races de
vaches peu émettrices de ce gaz, tandis que d'autres considèrent l'élevage de vaches à
double attitude (pour la production laitière et de viande) alors que ces deux filières
sont aujourd'hui généralement distinguées. 
Pour des organisations telles que Greenpeace, la solution la plus efficace réside
toutefois dans la réduction de la consommation de produits carnés et laitiers, suivant
ainsi les constats mis en lumière par le GIEC qui estime que les réductions de gaz à
effet de serre pourraient atteindre les 15 pour cent d'ici à 2050 si la population
mangeait moins de viande rouge et plus de produits d'origine végétale. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Agrarprodukte

Bell se lance dans la course à la viande de laboratoire. L'entreprise spécialisée dans la
transformation des produits carnés a, en effet, annoncé avoir investi dans la start-up
Mosa Meat qui a pour objectif de proposer un produit commercialisable d'ici à 2021. La
technique employée par la start-up néerlandaise consiste à cultiver des cellules
provenant de bœuf dans une préparation constituée de nutriments et d'agents de
croissance afin de reconstituer des fibres de viande. A ce jour, les viandes synthétiques
ne représentent pas une concurrence pour l'industrie carnée classique, comme précisé
dans les médias par le vice-directeur de l'Union Professionnelle Suisse de la Viande
(UPSV), Philipp Sax. Cet ersatz est encore trop cher à produire – CHF 60.- par kilo à
l'heure actuelle – et n'égalerait pas, en termes de qualité gustative, la viande classique. 
Mosa Meat n'est pas la seule entreprise à explorer cette voie des viandes dites
«propres». Ce marché est vu comme prometteur, car il pourrait offrir aux
consommatrices et consommateurs renonçant à la viande pour des raisons éthiques la
possibilité d'en consommer à nouveau, aucun animal n'ayant besoin d'être abattu pour
la créer. La viande synthétique répond à un deuxième enjeu, à savoir la hausse
constante, au niveau mondial, de la consommation de produits carnés, la FAO projetant
une augmentation de 70% de celle-ci d'ici à 2050. Un extrait de cellules de bœuf
permettant de créer des fibres de viande suffisantes pour façonner 80'000 burgers,
une partie de cette augmentation pourrait ainsi être amortie. Finalement, cette viande
pourrait contribuer à réduire les émissions de gaz à effets de serre émises par la
production animale, qui compte parmi les domaines les plus nuisibles pour le climat.
Afin de pouvoir être commercialisée, la viande de laboratoire devra au préalable
recevoir l'aval de l'Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires
(OSAV) ou de l'Union européenne. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.07.2018
KAREL ZIEHLI

Tierische Produktion

En fin d’année, le DFE a fait savoir que 27 organisations avaient manifesté leur désir de
sortir du contingentement laitier au 1er mai 2006. Le délai pour s’annoncer courait
jusqu’au 31 octobre de l’année sous revue. Neuf demandes ont été déposées par des
organisations de producteurs, réunissant quelque 17 000 producteurs avec une
quantité de lait de 1,74 million de tonnes. Dix-huit demandes sont provenues
d’organisations dites « producteur-utilisateur », composées d’environ 4700
producteurs avec 0,54 tonne de lait. Les interprofessions n’ont par contre déposé
aucune demande. Ainsi, 22 400 des 33 750 producteurs avec 2,28 du total de 3,1
millions de tonnes bénéficieront de l’exemption anticipée du contingentement laitier
au 1er mai 2006, soit deux tiers des producteurs avec trois quarts de la quantité
contingentaire totale. Pour le DFE, ce grand intérêt est le signe d’un développement
dynamique de la structure organisationnelle dans l’économie laitière. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.12.2005
ELIE BURGOS

L’année sous revue a été marquée par une nouvelle baisse du prix du lait, sous
l’influence de la politique des bas prix pratiquée par les grands distributeurs tels que
Coop ou Migros. Alors que des transformateurs du produit, comme les centrales
d’achat laitières Emmi ou la Laiterie centrale argovienne (Aargauer Zentralmolkerei
AZM), ont acheté le kilo de lait entre 74,45 (Emmi) et 75,5 centimes en moyenne aux
producteurs durant l’année laitière 2003/2004, ces dernières ont décidé d’abaisser
ces tarifs à partir du 1er mai. L’AZM a annoncé une baisse de 3,5 centimes par kilo et
Emmi de 2,7 centimes. Notons que le mouvement de baisse du prix du lait a également
été suivi par la société Hochdorf Nutritec SA, qui transforme 10% du lait en Suisse. La
société a décidé d’abaisser le prix du lait payé au producteur de 2,5 centimes par kilo à
partir du 1er mai 2005. La société Cremo s’est alignée en décidant d’une baisse de 2,8
centimes. La Fédération des producteurs suisses de lait (PSL) s’est élevée contre cette
diminution du prix du lait payé au producteur. L’idée d’un boycott, sous forme d’une
grève de l’approvisionnement des transformateurs de lait, soutenue par certains
paysans, a cependant été rejetée par la PSL, ainsi que par l’USP. Ces dernières ont
affirmé que les paysans étaient pourtant prêts à accepter une diminution des tarifs,
mais qui ne devait pas dépasser 1,5 centime par kilo. C’est dans ce contexte
relativement tendu que 700 paysans ont manifesté devant le siège de la société Emmi à
Lucerne. Ils revendiquaient que celle-ci revienne sur sa décision de baisse de prix, et
ont réitéré leurs menaces de boycott. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Swissmilk, l’association faîtière des producteurs suisses de lait, soucieuse d’augmenter
la production de 10% et de faire grimper le salaire horaire dans la branche de 15 à 21
francs d’ici à 2015, mais également de surmonter la libéralisation progressive du
marché (le système de contingents laitiers disparaissant le 30 avril 2009), a décidé de
créer un « pool national de vente ». Ce dernier, qui regroupera un maximum de
producteurs, devra permettre de fixer la quantité de lait à produire pour l’ensemble de
la branche et de négocier d’une seule voix le prix du lait face aux principaux
transformateurs suisses. Ceux-ci ont protesté par la suite contre une telle
« cartélisation » de l’offre de lait. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.08.2007
ELIE BURGOS

L’année sous revue a été marquée par de vives tensions sur le marché laitier national.
Au vu de l’augmentation récente et importante des coûts de production de lait (les
fourrages ayant renchéri de 15%, le carburant de 18% et les engrais de 30%), la
Fédération des producteurs suisses de lait (FPSL) a demandé une augmentation
substantielle du prix du lait en début d’année, le producteur étant payé 75 centimes par
litre. Au mois de mai, les négociations entre producteurs et transformateurs n’ont pas
abouti, ces derniers refusant toute augmentation du prix payé aux premiers. Fin juin,
dans la lignée des revendications identiques des producteurs de lait de plusieurs pays
européens (Allemagne, Autriche, Pays-Bas et Belgique) et des grèves qui y ont été
lancées, deux organisations agricoles (Uniterre en Suisse romande et la Bäuerliche
Interessengruppe für Marktkampf (Big-M) en Suisse alémanique) ont lancé une « grève
du lait », afin de tenter de faire entendre leurs revendications. Cinq jours après le
démarrage de ces mouvements, la FPSL, réunie en assemblée extraordinaire, a lancé un
ultimatum aux quatre plus grands transformateurs de lait du pays (Emmi, Cremo, Elsa et
Hochdorf-Swissmilk), les menaçant de rejoindre la grève si une hausse substantielle des
prix n’était pas acceptée. Sous la menace, les principales centrales laitières ont
finalement accepté de verser six centimes de plus par kilo de lait aux producteurs
(l’accord étant valable six mois à partir du 1er juillet), mettant ainsi fin à une grève de
sept jours. Le commerce de détail a rapidement annoncé une répercussion de cette
hausse sur le prix des produits laitiers. Cette hausse des prix payés aux producteurs a
cependant êté remise en question au mois de novembre, ceux-ci enregistrant alors des
baisses de l’ordre de 3,5 à 4,5 centimes par litre de lait payé. Les centrales laitières ont
justifié ces « retenues » (et non « baisse de prix », selon leurs termes) par la
surproduction et la baisse des prix à l’étranger. Anticipant la libéralisation totale du
marché laitier en 2009, certaines centrales laitières ont encore fait chuter les prix
payés au producteur, afin, selon elles, que les produits suisses restent compétitifs et
soient capables de garder des parts de marché face aux produits importés. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.12.2008
ELIE BURGOS

Comme en 2008, l’année sous revue a été marquée par une situation très tendue sur le
marché laitier suisse. Elle s’explique, entre autres, par la survenance de deux
événements majeurs, conjugués aux craintes suscitées par l’accord de libre-échange en
négociation avec l’UE.
En premier lieu, la fin des contingents laitiers au 1er mai, après 32 ans d’existence, a
généré une certaine insécurité pour les producteurs de lait. Bien qu’ils aient eu des
années pour se préparer à cette fin annoncée du contingentement, ces derniers ont eu
énormément de peine à mettre en place sereinement des structures de gestion de
l’offre qui leur permettent d’éviter les écueils de cette réforme du marché national, et
notamment les risques de surproduction pouvant entraîner une baisse des prix du
marché. En second lieu, le prix du lait industriel a connu une très forte baisse en
Suisse, d’environ 20 à 25 centimes par kilo à partir du mois de juillet, sous l’effet d’une
surproduction de l’ordre de 5% au niveau national et d’une baisse des prix au niveau
mondial.
Pour tenter de faire face à ces changements, producteurs de lait, transformateurs et
grands distributeurs ont décidé – non sans difficultés – de se regrouper, au sein de
l’Interprofession du lait (IP-lait). Cette nouvelle plate-forme de la branche laitière
regroupe une cinquantaine d’organisations de producteurs et d’entreprises de la
branche, dont Migros et Coop. Son objectif principal est de ramener une certaine
stabilité sur le marché laitier (au travers d’une gestion de l’offre) et de la sérénité parmi
les acteurs du secteur. Sous la présidence ad interim de Hansjörg Walter, le président
de l’USP, l’IP lait a mis en place au mois d’octobre un système de gestion du marché à
trois échelons dans lequel ses membres pourront négocier leur lait. Premier échelon :
les transformateurs devront annoncer les quantités dont ils ont impérativement besoin
et s’engager à les prendre en charge au travers de contrats d’une durée minimale d’un
an (« lait contractuel »). Deuxième échelon : le lait excédentaire sera négocié en bourse

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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selon le principe de l’offre et de la demande. Les transformateurs s’engageant là encore
à l’utiliser (« lait de bourse »). Troisième échelon : en cas d’excédents trop importants,
la matière première sera prise en charge aux conditions du marché mondiales, bien
moins avantageuses, et exporté sans protection ni soutien (« lait d’allégement »). L’IP
lait s’est en outre engagée à publier un indice du prix du lait, qui restera cependant
indicatif, la fixation du prix du kilo de lait restant une négociation entre producteurs et
transformateurs.
A l’instar de l’année précédente, une « grève du lait » a été lancée en septembre par
plusieurs centaines de producteurs révoltés contre la chute des prix du lait, à l’appel de
l’organisation agricole Uniterre (soutenue par l’USP). Les paysans protestaient contre la
baisse du prix du lait. Ce mouvement, suivi avant tout en Suisse romande, n’a pas eu la
même ampleur que celui de l’année précédente. 9

L’année sous revue a vu de nombreuses tensions se cristalliser autour de
l’Interprofession du lait (IP-Lait) entraînant l’organisation de manifestations. En début
d’année, le comité de l’IP-Lait a pour la première fois convenu d’un indice des
quantités contractuelles pour le lait d’industrie (c.-à-d. non transformé en fromage).
Lors des négociations, la Fédération suisse des producteurs de lait (FSPL) n’a pas pu
obtenir d’augmentation du prix à la production face à l’opposition des commerçants et
des transformateurs. Toutefois, afin de permettre une augmentation des prix en Suisse,
l’IP-Lait a décidé de réduire les stocks de beurre de 3000 tonnes en les exportant au
prix du marché mondial. Les transformateurs ont accepté de couvrir quatre millions de
francs des coûts d’exportation et les producteurs onze millions. Parmi ces derniers,
80% des coûts doivent être couverts par les organisations ayant augmenté leur
production les années précédentes. Par ailleurs, après que l’OFAG a constaté que les
prix à la production ont baissé de 18% alors que cette baisse n’a que partiellement été
répercutée sur le prix de vente (13%), les syndicats de producteurs ont dénoncé la non
utilisation des instruments de régulation existants et l’absence de solution s’attaquant
au cœur du problème. En juin, l’IP-Lait a finalement recommandé une augmentation de
trois centimes du prix à la production atteignant alors 65 centimes le kilo. Uniterre a
toutefois rappelé que l’indice n’a aucune force contraignante et que les prix réels
oscillent entre 50 et 54 centimes le kilo. 10
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Der Milchpreis konnte sich 2014 auf seinem erhöhten Niveau halten:
Wertschöpfungsstarke Milch, welche für den Inlandmarkt bestimmt ist, wurde von der
Branchenorganisation Milch (BOM) mit einem Richtpreis von 71 Rappen bewertet. Diese
attraktive Situation verführte viele Bauern zu einer Produktionssteigerung: Bereits im
Frühling betrug der Butterberg wieder mehr als 4'000 t. Die Schweizerischen
Milchproduzenten (SMP) beschlossen daher gemeinsam mit den grössten
Milchhändlern, eine Exportfirma namens LactoFama AG ins Leben zu rufen. Diese soll
künftig saisonale Milchüberschüsse aufkaufen, zu Butter verarbeiten und im Ausland
absetzen. LactoFama teilte in einer Medienmitteilung mit, dass sie sich als eine
Ergänzung zur Milchpreissegmentierung der BOM verstehe. Die Organisation begann
sogleich, in den Markt zu intervenieren: Zwischen April und Juni kaufte sie über 43 Mio.
kg Vollmilch zum niedrigsten Segmentspreis auf und exportierte diese. Laut
Einschätzungen der SMP konnte damit verhindert werden, dass der Butterberg nicht
nochmal um das Doppelte anstieg. 11
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Dass sich durch die Aufhebung der Euro-Bindung des Frankens alle für den Export
bestimmten Milchprodukte auf einen Schlag um einen Fünftel verteuert hatten, machte
der Schweizer Milchindustrie zu schaffen und beeinflusste den Milchpreis im Jahr 2015
negativ. Der Luzerner Milchverarbeiter Emmi gab nur wenige Tage nach der Aufhebung
des Mindestkurses bekannt, dass Bauern und Bäuerinnen, welche Milch für
Exportprodukte herstellen, fortan weniger Geld für ihre Milch erhalten werden. Dieser
Umstand und die Sorge um die zukünftigen Exporte veranlassten die
Branchenorganisation Milch (BO-Milch) dazu, die Politik zum Handeln aufzufordern. Ihr
Sprecher Stefan Kohler erläuterte gegenüber der Luzerner Zeitung, dass Eveline
Widmer-Schlumpf das Versprechen abgegeben habe, der Milchwirtschaft unter die
Arme zu greifen, wenn der Markt dies erfordere, und genau dies sei nun der Fall. Er
forderte vom Bund ein Hilfspaket von zusätzlichen CHF 114.9 Mio. für die
Absatzförderung im In- und Ausland sowie zusätzliche Direktzahlungen in der Höhe von
CHF 75 Mio., um die Einkommensverluste der Landwirtinnen und Landwirte
einzudämmen. 
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Der Ständerat und der Nationalrat genehmigten im Juni 2015 einen Nachtragskredit,
welcher die Ausfuhrbeiträge für landwirtschaftliche Verarbeitungsprodukte um
zusätzliche CHF 25,6 Mio. erhöhte. Trotzdem setzten die tiefen Milchpreise die Bauern
und Bäuerinnen weiter unter Druck. Aufgrund der tiefen Preise wurde medial auch der
Strukturwandel in der Milchwirtschaft aufgezeigt und diskutiert. In den vergangenen
rund 20 Jahren hatte sich die Anzahl der milchproduzierenden Betriebe von rund
44'000 auf etwas mehr als 22'000 halbiert. Auch die Anzahl Milchkühe hatte von
689’023 im Jahr 1995 auf 544’028 im Jahr 2014 um rund 21% abgenommen. Da sich die
durchschnittliche Menge an produzierter Milch pro Betrieb in der gleichen Zeitspanne
aber mehr als verdoppelt hatte, war die Milchmenge insgesamt gestiegen. Dies sei
möglich gewesen, weil der technische Fortschritt die Milchproduktion effizienter
gemacht habe. Die Futterflächen ergäben heute mehr Ertrag, die Fütterung erfolge
effizienter und die genetischen Entwicklungen hätten die Kühe leistungsfähiger
gemacht, so die Erklärung von Kurt Nüesch, Direktor der Schweizer Milchproduzenten
(SMP). Dass jährlich rund 900 Betriebe geschlossen haben, sei zum Teil eine
Konsequenz des Kostendrucks, aber auch auf die fehlenden Nachfolger und
Nachfolgerinnen zurückzuführen. Übrig geblieben seien die Betriebe, welche günstiger
pro Kuh mehr Milch produzieren konnten. 12

Der Kostendruck des tiefen Milchpreises hatte auch für die Kälber in der
Milchwirtschaft negative Konsequenzen, wie der Tagesanzeiger in einem Artikel
berichtete. Da die Jungtiere der Hochleistungs-Milchrassen wie Holstein oder Red
Holstein weniger viel und weniger schnell Fleisch anlegten als ihre Artgenossen, welche
für die Fleischproduktion gezüchtet wurden, rentiere sich ihre Aufzucht für die
Bäuerinnen und Bauern immer weniger. Während die weiblichen Kälber für die
Milchproduktion herangezüchtet werden könnten, würden die männlichen Jungtiere in
der Regel nach 40 bis 50 Tagen geschlachtet und zu Wurstfleisch verarbeitet. Der
Schweizer Tierschutz (STS) kritisierte diesen Umstand und befürchtete, dass der
Preisdruck dazu führe, dass mehr Kälber schon vor der gesetzlich festgelegten Frist von
7 Tagen nach der Geburt getötet würden. Dies sei aus Insiderinformationen von
Milchviehbetrieben bekannt geworden. So gäbe es Betriebe, die ihre Kälber kurz nach
der Geburt töteten oder nicht mehr behandelten, wenn diese krank würden. Damit dies
nicht auffalle, würden die Tiere in der Tierverkehrsdatenbank des Bundes als Totgeburt
oder als binnen 3 Tagen verendet gemeldet. Dies schliesse man daraus, dass die Zahlen
dieser Datenbank Auffälligkeiten zeigten. So sei die Zahl der Totgeburten und
Jungtieren, welche innerhalb von drei Tagen gestorben sind, zwischen 2010 und 2014
bei den Rassen Red Holstein und Holstein um 4000 Jungtiere auf 10'100 Tiere
angestiegen. Weiter verstarben bei den Geburten von Red-Holsteinkälbern 7 Prozent
aller Jungtiere, während es bei den übrigen Rassen nur 4.6 Prozent waren. Erstaunlich
sei dies, weil laut Fachleuten Geburten von Milchkuhrassen eigentlich weniger anfällig
für Komplikationen seien als die Geburten von Rassen aus der Fleischindustrie. Kurt
Nüesch, Direktor des Verbands der Schweizer Milchproduzenten (SMP), meinte dazu,
dass nicht ausgeschlossen werden könne, dass es in der Schweiz Fälle gebe, in welchen
Tiere nicht korrekt behandelt würden. Eine Lösung für die Problematik der kurzen
Lebensdauer der männlichen Kälber könnte laut Nüesch eine «Spermasexing» genannte
Methode sein. Mit ihr liesse sich das Geschlecht der Tiere bei der Befruchtung
beeinflussen.
Diese Methode nannte auch der Bundesrat in der Stellungnahme zu einem Postulat (Po.
15.3343) von Maya Graf (gp, BL), in welchem die frühen Schlachtungen von Kälbern aus
der Milchwirtschaft thematisiert wurden, als mögliche Lösung. Besonders geeignete
Milchkühe könnten so besamt werden, dass sie ein weibliches Jungtier zur Welt
bringen, und alle anderen Milchkühe könnten mit Spermien einer Fleischrasse
befruchtet werden. Er sehe entsprechend diesbezüglich keinen gesetzgeberischen
Handlungsbedarf, erklärte der Bundesrat im Rahmen des Postulats.  
Um eine ethisch vertretbare Lösung für die unerwünschten männlichen Kälber von stark
milchbetonten Kühen zu finden, wurde auch die Branche aktiv. Sie gründete unter der
Leitung von Peter Schneider von Proviande eine Arbeitsgruppe mit dem Namen
«Tränkergesundheit und Tränkerschlachtungen», welche vorschlug, die männlichen
Jungtiere mit der richten Fütterung zu stärken und für alle Kälber aus der
Milchwirtschaft eine Mindestdauer auf dem Geburtshof einzuführen. Dadurch sollte die
kurze Lebensspanne der männlichen Kälber etwas verlängert werden. 13
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Dass bei der Zucht von Legehennen auch männliche Küken schlüpfen, welche weder
Eier legen noch für die Fleischproduktion verwendet werden können, weil sie zu wenig
schnell Fleisch ansetzen, führte bisher dazu, dass in der Schweiz jährlich 2,4 Millionen
Küken kurz nach dem Schlüpfen getötet wurden. Um diese von
Tierschutzorganisationen immer wieder kritisierte Praxis zu verhindern, entwickelten
Forschende der Universitäten Leipzig und Dresden gemäss Medienberichten im März
2016 eine neue Technologie, welche die männlichen Embryonen in den Eiern schon
wenige Tage nach der Befruchtung erkennen kann. So können die Eier mit männlichen
Küken zu einem Zeitpunkt aussortiert werden, zu welchem sie noch kein
Schmerzempfinden aufweisen, weil ihr Nervensystem noch zu wenig entwickelt ist.
Technisch funktioniert die Methode so, dass mit Hilfe eines Lasers ein kleines Loch in
die Schalen der Eier geschnitten wird. Durch dieses können die Embryonen mit
Infrarotlicht bestrahlt werden. Da die Blutzellen der weiblichen Küken durch die etwas
kleineren Geschlechtschromosomen das Licht anders reflektieren als die Blutzellen der
männlichen Küken, kann ein Computer erkennen, ob das im Ei liegende Embryo
weiblich oder männlich ist. Danach werden die Eier wieder verschlossen und die
weiblichen Eier können weiter ausgebrütet werden. Versuche mit 1000 Eiern haben
gezeigt, dass bei den so untersuchten Eiern nur wenige Prozent weniger Küken
schlüpfen als bei unbehandelten Eiern. Cesare Sciarra vom Schweizer Tierschutz
begrüsste diese neue Technologie und forderte, dass sie möglichst rasch in der Schweiz
zum Einsatz komme. Er sehe die Technologie als enorme Verbesserung gegenüber dem
Status quo, betonte er. Oswald Burch, Geschäftsführer der Vereinigung der Schweizer
Geflügelproduzenten Gallosuisse, meinte dazu, dass eine Alternative zu der heutigen
Praxis sehr zu begrüssen wäre. Allerdings müssten auch die Konsumentinnen und
Konsumenten bereit sein, die etwas höher liegenden Kosten mitzutragen. Die
Entwicklerinnen und Entwickler der Methode rechneten für die Verwendung in
Deutschland mit Mehrkosten von 1 bis 2 Eurocent pro Ei. 14
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Dans la filière de la production des œufs, les poussins mâles sont usuellement tués, car
ne pouvant pas être valorisés. Ils ne pondent pas d'œufs et les races sélectionnées pour
la ponte donnent, pour la plupart, peu de viande. Bien que les détaillants cherchent de
nouvelles voies pour repenser les pratiques en cours – les poussins mâles sont gazés
– notamment en labellisant des œufs provenant de filières dites à double usage
(production d'œufs et de viande), la question de l'élimination dès l'éclosion d'une
grande partie des individus mâles fait encore débat. Alors que la question de
l'élimination des poussins mâles avait déjà soulevé des discussions dans le cadre de
l'interdiction édictée par le Parlement et soutenue par le Conseil fédéral du broyage
des poussins vivants, la conseillère nationale verte Meret Schneider (ZH) a déposé une
motion afin de mettre fin à cette pratique, comme l'ont décidé les autorités allemandes
– suivies par les autorités françaises – qui veulent opter pour un sexage in ovo, c'est-à-
dire avant l'éclosion. Cette méthode est également testée en Suisse, le détaillant Migros
ayant, par exemple, lancé un label certifiant l'identification et l'élimination des œufs
mâles avant éclosion. 
En novembre 2021, BioSuisse a pris la décision de faire un pas de plus: l'arrêt du gazage
des poussins mâles ainsi qu'une interdiction de la technologie de détermination in ovo
à partir de 2026. Tous les poussins devront donc être élevés dans la filière bio, la
faîtière souhaitant privilégier les races de poules à double usage. Aujourd'hui, rien que
dans la filière bio, 700'000 poussins sont gazés par année (3,5 millions si l'on prend
l'ensemble des filières). Réagissant à ces prises de décision, Gallo Suisse – la faîtière de
la production d'œufs – a indiqué vouloir ériger en standard la détermination in ovo du
sexe des poussins à partir de 2023, pour tirer un trait sur le gazage des poussins mâles.
Si la décision est repoussée à 2023, c'est parce que les techniques actuelles ne
permettent un sexage qu'au neuvième jour après la ponte, alors que les scientifiques ne
peuvent pas exclure que les poussins soient sensibles à la douleur dès le sixième jour.
Le directeur de la faîtière, Daniel Würgler, souhaite donc attendre que les évolutions
technologiques puissent procéder à la détermination du sexe dès les tous premiers
jours de ponte. 
La décision allemande montre, toutefois, que les défis sont nombreux, une grande
partie des œufs étant contenus dans des produits transformés importés (des filières de
production non touchées par cette législation) et les poussins mâles étant aujourd'hui
parfois simplement vendus et éliminés à l'étranger (ou, par analogie, les poussins
femelles achetés à l'étranger). 15
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Lebensmittel

Conséquence de la crise du coronavirus et des changements dans les habitudes de
consommation des Suisse.sse.s, le Conseil fédéral s'est vu contraint d'augmenter les
contingents d'importations de beurre par deux fois afin d'en garantir
l'approvisionnement. Deux raisons expliquent cette pénurie que n'avait plus connu la
Suisse depuis des années. D'une part, les consommateurs.trices ont mangé plus de
beurre indigène cette année (semi-confinement, impossibilité de faire du tourisme
d'achat, etc.) et d'autre part, les transformateurs laitiers ont privilégié la production de
fromage à la production de beurre, une filière qui rapporte plus et qui a connu une
progression de la demande. Ces deux facteurs, couplé à une production laitière stable,
ont poussé les autorités à prendre les devants. Conformément aux demandes
formulées par l'interprofession du lait (IP-Lait), le contingent d'importation de beurre a
augmenté de 1000 tonnes le 1er juin et de 1800 tonnes le 1er septembre. En parallèle,
les grands distributeurs ont été contraints d'augmenter le prix du beurre suisse, afin
d'en réguler la demande. 
La décision d'augmenter les importations n'a pas plu à tout le monde, une partie des
productrices et producteurs de lait dénonçant une mauvaise répartition du lait à
l'image de la présidente de la coopérative Lait-équitable Anne Chenevard. Celle-ci
explique qu'une partie du lait suisse est destinée à des produits d'exportations, alors
qu'il pourrait être affecté à la production de beurre. Le syndicat Uniterre a ainsi décrié
une situation dans laquelle la Confédération ne veut pas prendre ses responsabilités en
fixant un cadre pour résoudre ce problème dont IP-Lait ne s'empare pas. 16
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Tierhaltung, -versuche und -schutz

Les Chambres ont toutefois décidé de faire un pas dans le sens de l'initiative en
renforçant la LPA. Cette révision doit faire office de contre-projet indirect au texte de
la PSA. En 1989, la commission du Conseil national avait demandé au Conseil fédéral
d'organiser une consultation à ce sujet. A son terme, le gouvernement, réticent dès le
début, maintint son avis négatif. Cependant, au début de l'année, la commission
proposa au parlement son projet, dont l'objectif est de limiter au maximum le nombre
d'expériences et les souffrances infligées aux animaux, tout en n'empêchant pas la
recherche de progresser. Cette révision prévoit, entre autres, un droit de recours pour
l'Office fédéral vétérinaire (OVF), qui pourra attaquer des décisions auprès des
cantons, et la mise sur pied, par ces derniers, de commissions consultatives
indépendantes, comprenant des organisations de protection des animaux. En outre, le
gouvernement aura la tâche de fixer les critères et les buts des expérimentations, afin
de limiter encore le nombre des expériences douloureuses et stressantes. Une minorité
de la commission désirait que soient prises des mesures de protection
supplémentaires, en particulier l'octroi aux organisations de protection des animaux
d'un droit de recours et de plainte. 17
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En mai, soit peu de temps avant l’examen de la loi sur la protection des animaux (LPA)
par le Conseil national, une dizaine d’organisations de protection des animaux – qui
soutenaient l’initiative populaire « Pour une conception moderne de la protection des
animaux (Oui à la protection des animaux !) » – ont déclaré que la révision de la LPA
proposée n’était pas assez sévère. Elles ont, à ce titre, réitéré un certain nombre
d’exigences, afin de faire pression sur les députés: réglementation de la promenade
des chiens, formation préalable pour les détenteurs d’animaux domestiques,
inscription dans la loi de l’élevage en liberté pour les animaux de rente, limitation du
transport d’animaux à six heures, autorisations pour la détention commerciale
d’animaux sauvages pour des spectacles et des foires, etc. S’appuyant sur le cas du
canton de Zurich, ces associations ont également demandé que chaque canton ait un
avocat formé pour défendre les animaux dans des procédures pénales. 18
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Die Ratsdebatte um Delfin- und Walhaltung in der Schweiz hat ihren Ursprung im
plötzlichen Verenden zweier Delfine im Tierpark „Connyland“ im Winter 2011, was eine
grosse mediale Aufmerksamkeit generiert hatte. Während eine Obduktion der
Universität Zürich Schäden einer Antibiotikatherapie als Todesursache identifiziert
hatte, gaben sich die Betreiber des Connylands überzeugt, dass die Tiere vergiftet
worden seien. Da durch die Gesetzesänderung faktisch nur das Connyland betroffen
war, kündigten die Betreiber des Parks ein Referendum gegen das Tierschutzgesetz an.
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Dieses wurde schliesslich jedoch nicht ergriffen, weil sich keine Partner fanden, die
sich finanziell daran beteiligt hätten. 19

Ein Verordnungsentwurf zur Raumplanung, welcher bis Ende November in der
Vernehmlassung war, stiess in Pferdeliebhaber-Kreisen auf heftige Kritik: Die
Verordnung beinhaltete die Bestimmung, dass zukünftig in der Hobbytierhaltung
maximal zwei Pferde gehalten werden dürfen. In einer Protestaktion ritten 100
Pferdeinhaberinnen und -inhaber mit ihren Tieren auf den Bundesplatz und reichten
2 500 Einsprachen gegen die Verordnung ein. Eine offizielle Reaktion von Seiten des
Bundes stand am Ende des Berichtsjahres noch aus. 20
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Die Thematik des Umgangs mit Grossraubtieren blieb in den Medien generell stark
präsent: Die Berichterstattung drehte sich hauptsächlich um ein Rudel von acht
Wölfen, das sich in den Kantonen Graubünden und St. Gallen am Calanda angesiedelt
hatte. Dort wurden diverse Massnahmen zum Schutz des Nutzviehs und der Bevölkerung
getroffen, welche offenbar Wirkung zeigten: Bis Ende Jahr wurden die Wölfe am
Calanda immer wieder als positives Beispiel hervorgehoben, wenn es um das
Zusammenleben von Mensch und Raubtier ging. Anders erging es dem Bären M13: Er
wurde im Frühling im Puschlav erschossen, nachdem er mehrere Male in Häuser
eingedrungen war, Lebensmittelvorräte geplündert und auch sonst kaum mehr Scheu
gegenüber Menschen gezeigt hatte. Der Abschuss wurde vielerseits stark kritisiert: Man
habe kaum Präventionsmassnahmen getroffen und die Vergrämungsaktionen hätten
noch wesentlich intensiviert werden können. Die italienische Umweltschutzorganisation
Legambiente klagte die Schweiz sogar beim Europarat an: Mit der Erlegung von M13 sei
sowohl gegen die Alpenkonvention als auch gegen die Berner Konvention verstossen
worden. Die Schweizer Behörden hätten ihre italienischen Kollegen um Hilfe beten
müssen: Im südlichen Nachbarland habe man mehr Erfahrung im Umgang mit
Grossraubtieren und hätte die erfolgreiche Wiederansiedlung unterstützen können. 21
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Eine Dissertation der ETH Zürich sorgte im Herbst 2014 für Aufsehen. Bei
Untersuchungen war festgestellt worden, dass sich Kuhglocken negativ auf die
Gesundheit der Tiere auswirkten: Wenn Kühe 5,5 Kilogramm schwere Glocken um den
Hals trügen, würden sie weniger fressen. Auch ihr Gehör werde durch die bis zu 100
Dezibel lauten Klänge beschädigt. Die Bauernschaft reagierte äusserst gereizt auf diese
Ergebnisse: In Zeitungsartikeln und Interviews machten sie sich über die „nutzlose“
Forschung lustig. SBV-Direktor Jacques Bourgeois wandte sich gar mit einer
Interpellation an den Bundesrat und fragte, ob man sich nicht der Lächerlichkeit
preisgebe, wenn man solche Studien mit öffentlichen Mitteln unterstütze. Der
Bundesrat verneinte und betonte nebst dem Prinzip der Forschungsfreiheit, dass das
Tierwohl in der Schweiz einen sehr hohen Stellenwert einnehme und daher auch
erforscht werden solle. Die heftige Antwort der Landwirtschaft zeigte, dass die
Kuhglocken stark im Identitätsbild der Schweizer Bäuerinnen und Bauern verankert
sind. Sie machten geltend, dass derartige Glocken, wie sie für die Untersuchung
verwendet worden waren, nur bei traditionellen Anlässen wie Alpauf- und Alpabzügen
verwendet würden. Im Alltag fänden Glocken seltener Verwendung – und wenn, dann
würden sie nicht mehr als 500 Gramm wiegen. 22
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Nachdem im April 2015 am Sechseläuten in Zürich ein 25-jähriges Pferd einen
plötzlichen Herztod erlitten hatte und vor Publikum verstorben war, wurde medial die
Frage debattiert, ob es sich bei dem Ritt um den brennenden Böögg um Tierquälerei
handle. Während das Zentralkomitee der Zünfte (ZZZ) betonte, dass ihnen die
Sicherheit der Tiere sehr am Herzen liege und das betroffene Tier schon mehrmals
zuvor unbeschadet an der Tradition teilgenommen habe, kritisierte der Zücher
Tierschutzverband, dass solche Veranstaltungen für die Tiere eine grosse Belastung
bedeuteten.
Im Herbst desselben Jahres gelangte die Frage nach dem gesellschaftlichen Umgang
mit Tieren erneut in die Medien. Wie eine Studie der Stiftung für das Tier zeigte,
führten die Kantone im Jahr 2014 schweizweit 1709 Tierschutz-Strafverfahren durch.
Diese Zahl lag 9.2 Prozent höher als noch im Vorjahr und dreimal höher als noch vor 10
Jahren. Als Grund für den Anstieg nannte die Co-Autorin der Studie, Nora Flückiger,
dass sich die Durchsetzung des strafrechtlichen Tierschutzes verbessert habe und
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mehr Delikte konsequent untersucht würden als früher. Allerdings zeigten sich grosse
Unterschiede zwischen den Kantonen: Während es im Kanton Zürich zu 337 Verfahren
kam, waren es im Kanton Genf gerade mal 41 Fälle. 23

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Landwirtschaft

Mit der vollständigen Abschaffung der Milchkontingentierung auf den 1. Mai und dem
daraus resultierenden Produktionszuwachs geriet der Milchpreis unter starken Druck.
Die Unzufriedenheit der Milchproduzenten manifestierte sich unter anderem in einem
Aufruf zu einer Protestdemonstration Ende August in Sempach (LU) bei der
Schlachtkapelle. Brisant war dieser von den Initianten als „Bauernaufstand“ bezeichnete
Anlass, weil er nicht nur von einer unter dem Namen „Big_M“ auftretenden Gruppe von
Milchbauern und dem von SVP-Nationalrat Kunz (LU) präsidierten „Bäuerlichen Komitee
Schweiz“ organisiert wurde, sondern auch von der nationalen SVP. Letztere warb mit
ihrem Präsidenten Toni Brunner (SG) heftig für den Anlass. Vertreter der ebenfalls
landwirtschaftsnahen CVP waren im Organisationskomitee nicht vertreten und
protestierten gegen eine Instrumentalisierung der Unzufriedenheit der Bauern durch
die SVP. Aber auch der Schweizerische Bauernverband war an der Organisation nicht
beteiligt. Dies wirkte sich negativ auf die Teilnehmerzahl aus. Die Presse übernahm zwar
die vom SVP-Pressedienst deklarierte Zahl von 10 000 Manifestanten, auf den im
Internet publizierten Fotos waren aber nur etwa 2000 Personen auszumachen. 24
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